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Intervenants : 

 

- Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (ACEFO); 

- Association coopérative d’économie familiale de Québec (ACEFQ); 

- Association des redistributeurs d’électricité du Québec (AREQ); 

- Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI); 

- Groupe de recherche appliquée en macroécologie (GRAME); 

- Option consommateurs (OC); 

- Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ);  

- Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 

(RNCREQ); 

- Stratégies énergétiques et Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (S.É./AQLPA); 

- Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et de bureau 

d’Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ); 

- Union des consommateurs (UC); 

- Union des municipalités du Québec (UMQ). 
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1. INTRODUCTION 

 

[1] Le 30 juin 2011, Hydro-Québec dans ses activités de distribution d’électricité 

(le Distributeur) dépose à la Régie de l’énergie (la Régie) une demande afin d’obtenir 

l’autorisation requise pour acquérir, construire ou disposer des immeubles ou des actifs 

destinés à la distribution d’électricité dans le cadre de la phase 1 du projet Lecture à 

distance (le Projet). Cette demande est présentée en application de l’article 73 de la Loi 

sur la Régie de l’énergie
1
 (la Loi). 

 

[2] La Régie a reçu des demandes d’intervention de l’ACEFO, de l’ACEFQ, de 

l’AREQ, de la FCEI, du GRAME, d’OC, du ROEÉ, du RNCREQ, de S.É./AQLPA, du 

SCFP-FTQ, de l’UC et de l’UMQ et a accordé un statut d’intervenant à tous ces intéressés 

par sa décision D-2011-124. 

 

[3] La Régie a entendu les participants au présent dossier en audience publique 

formelle les 19, 20, 21, 22, 23, 27, 28, 29 et 30 mars 2012, les 4, 5, 26 et 30 avril 2012 et 

les 17, 18 et 22 mai 2012. 

 

[4] Les participants ont soumis leur argumentation par écrit du 8 juin au 4 juillet 2012 

et la Régie a entamé son délibéré le 13 juillet 2012. 

 

[5] Tous les intervenants ont soumis des demandes de remboursements de frais qui 

totalisent la somme de 1 689 672,86 $. 

 

[6] Le Distributeur a commenté ces demandes de frais qu’il juge élevées pour les 

motifs exposés dans sa lettre du 18 septembre 2012
2
. La plupart des intervenants ont 

répliqué aux commentaires du Distributeur. La Régie a pris connaissance de tous ces 

commentaires pour rendre la présente décision. 

 

                                              
1
  L.R.Q., c. R-6.01. 

2
  Pièce B-0170. 
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2. LÉGISLATION ET PRINCIPES APPLICABLES 

 

[7] Selon le deuxième alinéa de l’article 36 de la Loi, la Régie « peut ordonner [...] à 

tout distributeur d’électricité [...] de verser, tout ou partie des frais, y compris des frais 

d’experts, aux personnes dont elle juge la participation utile à ses délibérations. » 

 

[8] Le Guide de paiement des frais des intervenants 2011 (le Guide) ainsi que le 

Règlement sur la procédure de la Régie de l’énergie
3
 (le Règlement) encadrent les 

demandes de paiement de frais que la Régie peut payer ou ordonner de payer, sans limiter 

son pouvoir discrétionnaire de juger de l’utilité de la participation des intervenants à ses 

délibérations et du caractère nécessaire et raisonnable des frais encourus. 

 

[9] La Régie évalue le caractère nécessaire et raisonnable des frais réclamés ainsi que 

l’utilité de la participation des intervenants en tenant compte des critères prévus aux 

articles 15 et 16 du Guide, ainsi que des exigences des décisions D-2011-124 et 

D-2011-145 rendues dans le présent dossier. Le remboursement des taxes est effectué en 

fonction du statut fiscal de chaque intervenant.  

 

 

 

3. DEMANDE DE PAIEMENT DE FRAIS 

 

[10] Les frais réclamés par les intervenants totalisent la somme de 1 689 672,86 $. 

 

[11] Avant de se pencher sur l’utilité de la participation d’un intervenant à ses 

délibérations, la Régie doit juger du caractère raisonnable des frais. 

 

[12] Un premier constat souligné par le Distributeur : les frais réclamés par certains 

intervenants sont de beaucoup supérieurs aux frais habituellement réclamés lorsque la 

Régie tient une audience publique pour approuver des investissements annuels souvent du 

même ordre de grandeur que les tarifs annuels du Distributeur. 

 

                                              
3
  (2006) 138 G.O. II, 2279. 
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[13] Le traitement de cette demande a été plus long (une vingtaine de jours d’audience) 

qu’une demande tarifaire. 

 

[14] Ainsi, un intervenant justifié d’assister à toute l’audience en y déléguant un 

procureur et un analyste y aurait investi environ 30 jours de travail. En fonction des taux 

des honoraires des avocats et des analystes au Guide, cela aurait représenté un coût 

d’environ 100 000 $ auquel pourraient s’ajouter des frais d’experts et autres dépenses 

(exemple : frais de traduction de documents). Ce critère peut servir de guide pour évaluer 

le caractère raisonnable des frais réclamés. 

 

[15] Sur la base de cette prémisse et sans aborder la question de l’utilité de la 

participation des intervenants, les frais réclamés par le GRAME, le ROEÉ, SÉ/AQLPA 

sont nettement disproportionnés. 

 

[16] Comme le montre le tableau 1, la Régie a d’abord ajusté les frais réclamés pour les 

ramener aux frais admissibles en fonction du Guide.  

 

[17] Notons d’abord que l’AREQ n’a pas produit de preuve et a indiqué dans sa 

demande d’intervention qu’elle ne réclamerait pas de frais.  

 

[18] Quant aux frais réclamés par l’ACEFO, la Régie n’accorde aucuns frais à cet 

intervenant pour les raisons mentionnées au paragraphe 86 de la décision D-2012-127.  

 

[19] La Régie évalue si les frais réclamés par chaque intervenant sont raisonnables et si 

la participation de ces intervenants a été totalement ou partiellement utile aux 

délibérations de la Régie dans ce dossier. 

 

ACEFQ 

 

[20] L’ACEFQ demande le remboursement de ses frais à hauteur de 50 852,75 $. Les 

frais admissibles pour cette intervenante sont 50 861,30 $ selon le Guide et raisonnables 

proportionnellement aux autres demandes.  
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[21] Quant à l’utilité de la participation de cette intervenante aux délibérations de la 

Régie, elle n’est que partielle. La Régie considère que le temps de préparation réclamé est 

nettement exagéré eu égard à la teneur et la pertinence de l’intervention dans son 

ensemble.  

 

[22] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenante, soit 38 000,00 $. 

 

FCEI 

 

[23] La FCEI demande le remboursement de ses frais à hauteur de 134 796,41 $. Tous 

les frais réclamés par cette intervenante sont admissibles selon le Guide.  

 

[24] La Régie estime que l’intervention n’a été utile à ses délibérations que dans la 

mesure où elle aura permis d’appuyer les conclusions développées par d’autres 

intervenants sur la justification économique du Projet. La FCEI n’a pas présenté de 

preuve mais uniquement une argumentation dont la conclusion est principalement à l’effet 

que la preuve de l’UMQ est plus probante que celle du Distributeur. Dans ce contexte, 

tant la participation de plus d’un avocat que le temps de préparation réclamé ne sont pas 

entièrement justifiés eu égard à la teneur et la pertinence de l’intervention dans son 

ensemble.  

 

[25] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenante, soit 80 000,00 $. 

 

GRAME 

 

[26] Le GRAME demande le remboursement de ses frais à hauteur de 297 829,24 $. La 

Régie ne reconnaît pas les frais réclamés à titre de coordonnateur pour cet intervenant. 

Les frais admissibles pour cet intervenant sont donc de 293 836,30 $ selon le Guide. 
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[27] Dans sa décision D-2011-145, la Régie a accordé un statut d’expert à monsieur 

Edmund P. Finamore dans les termes suivants :  

 

« [10] La Régie accorde à monsieur Edmund P. Finamore un statut d’expert en 

réseaux intelligent. L’examen de l’expérience de monsieur Finamore indique qu’il 

a une expérience pertinente en amont et en aval des différentes étapes de projets 

semblables au présent Projet.  

 

[11] Cela étant dit, le GRAME devra cependant ramener le mandat de son expert 

dans le cadre fixé par la décision D-2011-124. La Régie appréciera la pertinence 

de l’expertise en se référant au cadre d’analyse fixé par cette décision et sa force 

probante en relation avec l’expérience de l’expert. » 

 

[28] L’intervenant réclame une somme de près de 195 000 $ à la rubrique 

expert/analyse. Aux taux horaires en vigueur, cela représente 885 heures de travail. 

 

[29] En accordant un statut d’expert à monsieur Finamore, la Régie était intéressée à 

obtenir son opinion en raison de son expérience avec ce type de projet. Un expert est 

censé pouvoir instruire la Régie de façon efficiente. Or, en l’occurrence, le nombre 

d’heures consacrées à l’expertise et aux analyses est tout à fait exagéré et tend à confirmer 

ce que la Régie a constaté au cours de l’audience à l’effet que monsieur Finamore n’avait 

pas vraiment d’expérience à l’égard d’un projet d’une telle envergure. 

 

[30] L’expertise offerte par le GRAME s’est égarée dans des considérations techniques 

dépassant le périmètre du Projet. L’intervention a également donné lieu à des longueurs et 

des répétitions sur des enjeux dont l’importance fut mal calibrée en regard du Projet.  

 

[31] La Régie constate également que les frais réclamés par les autres témoins de 

l’intervenant sont nettement surévalués en regard de la teneur et de la valeur ajoutée de la 

preuve offerte par ces derniers. 

 

[32] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenant, soit 150 000,00 $. Considérant l’avance sur les frais préalablement 

octroyée, le solde de frais est de 105 149,94 $ 
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OC 

 

[33] OC demande le remboursement de ses frais à hauteur de 107 540,33 $. Les frais 

admissibles pour cette intervenante sont 109 794,21 $ selon le Guide. 

 

[34] La Régie reconnaît le caractère utile de la preuve d’OC. Elle considère cependant 

que les frais demandés sont légèrement surévalués lorsque comparés à la pertinence et à la 

teneur de la preuve d’autres intervenants. 

 

[35] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenante, soit 95 000,00 $. 

 

RNCREQ 

 

[36] Le RNCREQ demande le remboursement de ses frais à hauteur de 118 751,18 $. 

Les frais réclamés par cet intervenant sont admissibles selon le Guide. 

 

[37] L’analyse du RNCREQ a été utile aux délibérations de la Régie. Toutefois, les 

frais réclamés sont légèrement surévalués lorsque comparés à la teneur de la preuve et au 

niveau des frais réclamés par d’autres intervenants. 

 

[38] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenant, soit 101 000,00 $. 

 

ROEÉ 

 

[39] Le ROEÉ demande le remboursement de ses frais à hauteur de 164 297,78 $. Les 

frais réclamés par cet intervenant sont admissibles selon le Guide. 

 

[40] La preuve du ROEÉ a été partiellement utile aux délibérations de la Régie. La 

Régie est d’avis que l’analyse déposée en preuve et les recommandations élaborées sont 

davantage de la nature de commentaires sur la façon dont le projet a été présenté que 

d’une démonstration bien étayée et convaincante de l’appréciation du Projet en lien avec 

les objectifs visés. 
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[41] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenant, soit 107 000,00 $. Une avance de 9 651.97 $ ayant déjà été octroyée, le 

solde de frais à payer est de 97 348,03 $. 

 

SCFP-FTQ 

 

[42] Bien que le SCFP-FTQ ait mené une campagne médiatique de nature à nuire au 

Projet, il faut voir si cela a nui aux délibérations de la Régie, c’est-à-dire au processus 

(proceedings
4
) d’étude de la demande du Distributeur. 

 

[43] Il est difficile de présumer à quel point le processus devant la Régie se serait 

déroulé différemment et plus efficacement n’eut été cette campagne publicitaire négative. 

Néanmoins, mis à part la production de la pétition « Compteurs en or », la participation 

du SCFP-FTQ aux délibérations a été pertinente et efficace. 

 

[44] Le SCFP-FTQ demande le remboursement de ses frais à hauteur de 125 102,61 $. 

Les frais réclamés par cet intervenant sont admissibles selon le Guide. 

 

[45] La Régie reconnaît l’utilité d’une partie de la preuve présentée. La Régie note que 

la preuve recelait un certain nombre de faiblesses, notamment dans le calcul de la valeur 

résiduelle et de la construction du scénario de référence, et concluait à l’absence de 

rentabilité du projet. Or, les conclusions de cet intervenant reflètent le caractère inexact et 

incomplet de sa méthodologie.   

 

[46] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenant, soit 94 000 $. 

 

S.É./AQLPA 

 

[47] S.É./AQLPA demande le remboursement de ses frais à hauteur de 299 585,77 $. 

Les frais réclamés par cet intervenant sont admissibles selon le Guide. 

 

                                              
4
  Voir texte anglais de l’article 37 de la Loi. 
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[48] Bien qu’elle ait reconnu l’importance d’aborder la question des radiofréquences 

dans le cadre de l’examen du Projet, la Régie est d’avis que la pertinence d’une preuve ne 

réside pas dans son ampleur, mais dans sa qualité et son utilité aux délibérations.  

 

[49] S.É./AQLPA a déposé un nombre nettement disproportionné d’études non 

pertinentes dont l’objet d’étude n’était pas directement relié aux émissions de 

radiofréquences des compteurs intelligents. Ce travail non ciblé et la faible crédibilité du 

témoin de l’intervenant ont grandement affecté l’utilité de cette intervention, en plus de 

prolonger indument les temps d’audience.  

 

[50] Pour les motifs relevés aux paragraphes 410 à 413 dans la décision D-2012-127, la 

Régie est d’avis que le témoignage de David Carpenter n’est pas probant. De ce fait, elle 

n’accorde aucuns frais au Dr. Carpenter. 

 

[51] Par ailleurs, dans sa décision D-2011-124, la Régie avait clairement défini le cadre 

à l’intérieur duquel devaient s’inscrire les interventions. Or, la preuve du témoin 

monsieur Bernard Saulnier et son champ d’expertise se sont avérés être entièrement hors 

de ce cadre. Pour ce motif, elle n’accorde aucuns frais au témoin. Quant aux frais des 

autres témoins et de l’avocat, la Régie constate une grande disproportion entre la qualité, 

la pertinence et l’utilité de la preuve présentée et le nombre imposant d’heures réclamées. 

 

[52] La Régie reconnaît donc en partie l’utilité de la preuve présentée et considère que 

les frais réclamés sont nettement exagérés. La Régie juge raisonnable d’accorder en partie 

les frais demandés par l’intervenant, soit 120 000,00 $. 

 

UC 

 

[53] UC demande le remboursement de ses frais à hauteur de 111 549,39 $. Les frais 

réclamés par cette intervenante sont admissibles selon le Guide. 

 

[54] La Régie reconnaît que les enjeux soulevés par l’intervenante ont été ciblés et que 

leur traitement s’est avéré utile à ses délibérations. Toutefois, bien qu’inférieurs à la 

moyenne, les frais réclamés demeurent surestimés.   
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[55] La Régie juge raisonnable d’accorder en partie les frais demandés par 

l’intervenante, soit 95 000,00 $. 

 

UMQ 

 

[56] L’UMQ demande le remboursement de ses frais à hauteur de 116 996,05 $. Les 

frais réclamés par cette intervenante sont admissibles selon le Guide. 

 

[57] La Régie considère que, par la pertinence de ses questions et la précision de son 

analyse, l’UMQ a fait un travail important, en adaptant notamment sa preuve aux données 

produites au dossier. L’intervenante a fait preuve de concision sur des enjeux ciblés et 

pertinents tout au long de l’examen du dossier. Dans ce contexte, l’UMQ a apporté des 

éléments très utiles aux délibérations de la Régie. 

 

[58] La Régie juge raisonnable d’accorder les frais demandés par l’intervenante, soit 

114 000,00 $
5
. 

 

 

 

4. SYNTHÈSE DES FRAIS DEMANDÉS ET OCTROYÉS 

 

[59] Les montants accordés en remboursement de frais, toutes taxes incluses, totalisent 

994 000,00 $. Le solde de frais à payer est de 939 497,97 $. Le tableau suivant fait état 

des frais octroyés pour chacun des intervenants.  

 

                                              
5
  Un ajustement a été apporté au nombre d’heures d’audience réclamées par l’analyste.  
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TABLEAU 1 

FRAIS RÉCLAMÉS ET FRAIS ACCORDÉS 

(taxes incluses) 

Intervenants 
Frais réclamés 

($) 

Frais admissibles 

($) 

Frais accordés 

($) 

Avances 

($) 

Solde à payer 

($) 

ACEF de l'Outaouais  162 371,35 162 371,35 - 

 

- 

ACEF de Québec  50 852,75 50 861,30 38 000,00 

 

38 000,00 

FCEI  134 796,41 134 796,41 80 000,00 

 

80 000,00 

GRAME  297 829,24 293 836,30 150 000,00 44 850,06 105 149,94 

OC  107 540,33 109 074,41 95 000,00 

 

95 000,00 

RNCREQ  118 751,18 118 751,18 101 000,00 

 

101 000,00 

ROEÉ  164 297,78 164 297,78 107 000,00 9 651,97 97 348,03 

SCFP-FTQ  125 102,61 125 102,61 94 000,00 

 

94 000,00 

S.É./AQLPA  299 585,77 299 585,77 120 000,00 

 

120 000,00 

UC  111 549,39 111 549,39 95 000,00 

 

95 000,00 

UMQ  116 996,05 116 996,05 114 000,00 

 

114 000,00 

TOTAL  1 689 672,86 1 687 924,35 994 000,00  54 502,03 939 497,97 
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[60] Pour ces motifs, 

 

 

La Régie de l’énergie : 

 

OCTROIE aux intervenants les frais indiqués au tableau 1; 

 

ORDONNE au Distributeur de payer aux intervenants, dans un délai de 30 jours, les frais 

octroyés par la présente décision. 

 

 

 

 

 

Richard Lassonde 

Régisseur 
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